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• Centrafrique/Justice.
Le procureur et cinq ju-
gent de la CPS prêtent
sermentLe procureur et cinq jugesde la Cour pénale spéciale(CPS), qui doit instruire etjuger les crimes contrel'humanité et les crimes deguerre commis en Centra-frique depuis 2003, ontprêté serment hier, aconstaté un journaliste del'AFP. La CPS comptera 25magistrats (étrangers etcentrafricains).
• Niger/Attentat. Deux
morts dans le sud-estDeux personnes ont ététuées dans un attentat-sui-cide perpétré mercredisoir près d'un camp de ré-fugiés dans le sud-est duNiger par deux femmeskamikazes, a-t-on apprishier de sources concor-dantes. Le mode opéra-toire est conforme à celuides islamistes nigérians deBoko Haram.
• RDCongo/Combats.
Huit morts dans le Nord-
KivuDeux militaires congolaiset six miliciens ont été tuésau cours de combats lesopposant dans la provincetroublée du Nord-Kivu,(est de la République dé-mocratique du Congo), a-t-on appris hier auprès del'armée.

L'Afrique en bref

• Etats-Unis/Politique.
La santé de Trump en
questionLes deux journalistes ve-dettes de la chaîneMSNBC, Mika Brzezinskiet Joe Scarborough, quiont fait l'objet d'attaquespersonnelles et insul-tantes sur Twitter par Do-nald Trump, ont dénoncéhier un président améri-cain "à la dérive" et mis endoute sa santé mentale.
• France/Politique. Ma-
rine Le Pen inculpée
pour abus de confiance

La présidente du partifrançais d'extrême droiteFront national, Marine LePen, a été inculpée hierpour abus de confiancedans l'enquête sur la na-ture du travail fourni parles assistants parlemen-taires d'eurodéputés fron-tistes, a annoncé sonavocat à l'AFP.
• Syrie/Conflit. C'était
bien du gaz sarin !Les experts de l'Organisa-tion internationale pourl'interdiction des armeschimiques (OIAC) confir-ment dans un rapportd'enquête que du gaz sarina bien été utilisé lors del'attaque du 4 avril enSyrie, qui avait provoquéune risposte américaine.
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Cette rescapée de la
Shoah, européenne et fé-
ministe convaincue, est dé-
cédée hier matin à son
domicile. Elle avait 89 ans. 

GRANDE figure de la viepolitique en France, survi-vante de la Shoah, euro-péenne et féministeconvaincue, Simone Veil,qui avait porté la loi légali-sant l'avortement dans lepays en 1974, est décédéehier à 89 ans.
"Ma mère est morte ce
matin à son domicile. Elle
allait avoir 90 ans le 13 juil-
let", a annoncé à l'AFPl'avocat Jean Veil, fils decette centriste historiqueattachée aux valeurs mo-rales et républicaines.Mme Veil s'était notam-ment illustrée en faisantvoter en 1974 la loi portantson nom sur l'interruptionvolontaire de grossesse(IVG). Elle était alors mi-nistre de la Santé sous laprésidence de Valéry Gis-card d'Estaing.Son difficile combat pourfaire adopter cette loi –contre une partie de ladroite- – a fait d'elle, pourlongtemps, la personnalitépolitique la plus populairede France.Née le 13 juillet 1927 àNice (sud-est) et fille d'unarchitecte, Simone Veil estune rescapée des camps dela mort, où elle avait étédéportée à 16 ans. Elleavait rencontré à l'Institutd'études politiques deParis ("Sciences-po") sonfutur mari Antoine Veil, dé-

cédé en 2013.Elle a été la présidente dupremier Parlement euro-péen élu au suffrage uni-versel, et membre duConseil constitutionnel de1998 à 2007.Son décès a suscité unepluie de réactions una-nimes en France, dans laclasse politique commedans la société civile.
"Puisse son exemple inspi-
rer nos compatriotes, qui y
trouveront le meilleur de la
France", a déclaré le prési-dent Emmanuel Macronsur Twitter.Son prédécesseur socia-liste, François Hollande, asalué auprès de l'AFP unefemme qui "a incarné la di-
gnité, le courage et la droi-
ture".L'ex-président Valéry Gis-card d'Estaing, 91 ans, quien avait fait sa ministre dela Santé, s'est dit "boule-
versé". "C'était une femme

exceptionnelle qui avait
connu les plus grands bon-
heurs et les plus grands
malheurs de la vie", a-t-ilestimé.
"Simone Veil reste immor-
telle", a estimé un autre an-cien président, NicolasSarkozy, confiant son ad-miration et son amourpour la défunte.
"COURAGE ET HUMA-
NITE"• Tous les partis po-litiques français, depuisl'extrême droite de MarineLe Pen dont le père avaitpourtant violemment com-battu Mme Veil, jusqu'à lagauche radicale de Jean-Luc Mélenchon, ont renduhommage à celle qui "ap-
partient au meilleur de
notre Histoire", selon lesmots de ce dernier.La maire de Paris, la socia-liste Anne Hidalgo, a an-noncé vouloir donner sonnom "à un lieu marquant"de la capitale.

Antonio Tajani, le prési-dent du Parlement euro-péen, a quant à lui estiméque le message de SimoneVeil sur "le droit des
femmes en Europe" et surl'antisémitisme restait "vi-
vant".
"Elle avait vécu dans sa
chair les déchirements tra-
giques de l'Europe et avait
su, par son engagement po-
litique, contribuer à bâtir
une paix durable en Eu-
rope", a renchéri de soncôté le président de laCommission européenne,Jean-Claude Juncker, dansune lettre adressée à Em-manuel Macron.Le grand rabbin de France,Haïm Korsia, a salué unefemme "déterminée et tou-
jours digne", qui avaitchoisi, à la fin de sa vie, deconsacrer son énergie à laFondation pour la mé-moire de la Shoah créée en2000.

Le Planning familial fran-çais a quant à lui renduhommage à sa "bagarre"pour le droit à l'avorte-ment, un combat qui "de-
meure d'une brûlante
actualité".Après un début de carrièreau ministère de la Justice,Mme Veil est la premièrefemme à devenir secrétairegénéral du Conseil supé-rieur de la magistrature(1970-74).Elle est nommée ministrede la Santé en 1974. Têtede liste du parti centristefrançais UDF lors des pre-mières élections au Parle-ment européen au suffrageuniversel en 1979, elle re-nonce à siéger au gouver-nement pour devenirprésidente du Parlementeuropéen (1979-1982).Elle y siégera jusqu'en1993.De 1993 à 1995, Mme Veilest ministre d'Etat, minis-tre des Affaires sociales, dela Santé et de la Ville, dansle gouvernement de droited'Edouard Balladur, sousla présidence de FrançoisMitterrand.Avocate du "oui" au réfé-rendum de 2005 sur laConstitution européenne,elle écrit en 2007 une au-tobiographie à succès "Une
vie" dans laquelle cette en-nemie de la langue de boisau fort caractère raconteson destin de rescapée descamps, son athéisme, sonféminisme.En 2008, Simone Veil estélue à l'Académie françaiseet, en 2012, élevée à la di-gnité de grand-croix de laLégion d'honneur, la plushaute distinction honori-fique française.

Simone Veil n'est plus
France/Figure de la vie politique

AFP
Paris/France

La disparition, à 89 ans, de Simone Veil a suscité une avalanche de réactions una-
nimes en France.
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Pis, celles-ci lui font courir
le risque d'une défaite lors
des élections générales
prévues en 2019.

Le président sud-africainJacob Zuma a concédé hierque les scandales de cor-ruption et les divisions quiminent son parti, leCongrès national africain(ANC), risquaient de luifaire perdre le pouvoir lorsdes élections généralesprévues en 2019.L'ANC doit "se laver" de "la
corruption, la perte du sens
des réalités sociales, les di-
visions et les abus de pou-
voirs", a déclaré M. Zumaen ouvrant les débatsd'une réunion des cadresde l'ANC qui doit se pour-suivre jusqu'à mercredi àJohannesburg.
"Les divisions sont un can-

cer dont l'ANC doit se dé-
barrasser", a-t-il poursuivilors d'un discours.A la tête du pays depuis lachute officielle de l'apar-theid et les premières élec-tions libres en 1994, l'ANCest profondément affaiblidepuis des mois par une li-tanie d'affaires politico-fi-nancières reprochées à sonchef Jacob Zuma.Ces scandales menacent laposition du parti de NelsonMandela lors des électionsgénérales de 2019, surfond de ralentissement del'économie, de chômage demasse et de colère sociale.
"En accédant aux rênes et
aux ressources de l'Etat,
l'ANC a laissé croire qu'il
était une organisation cor-
rompue", a regretté hier lechef de l'Etat, qui a promisde réagir.L'ANC doit élire en décem-bre à sa tête le successeurde M. Zuma, qui devien-drait ainsi chef de l'Etat encas de victoire aux élec-

tions.Les deux principaux pré-tendants à la présidencesont l'actuel vice-présidentCyril Ramaphosa, réputémodéré et proche des mi-lieux d'affaires, et l'ex-pa-
tronne de l'Union africaine(UA), Nkosazana Dlamini-Zuma, qui a le soutien àpeine déguisé de son an-cien époux et actuel chef del'Etat.Depuis le limogeage de son

respecté ministre des Fi-nances Pravin Gordhan finmars, Jacob Zuma est ou-vertement contesté dansles rangs de son propreparti, notamment par M.Ramaphosa.Le président a regretté hierque "certains membres et
dirigeants de l'ANC (soient)
devenus les premiers por-
teurs d'informations néga-
tives sur leur propre
mouvement".L'ANC a essuyé un cinglantrevers électoral lors desélections locales d'août2016, où elle a cédé à unecoalition de l'opposition lecontrôle d'une série demunicipalités embléma-tiques comme Johannes-burg et Pretoria.M. Zuma a attribué hier ledéclin de son parti au faitqu'il était perçu comme
"faible face à la corruption,
intéressé et arrogant".

Zuma reconnaît que les divisions minent l'ANC
Afrique du Sud/Politique

AFP
Soweto/Afrique du Sud

Pour Jacob Zuma, les divisions en son sein pourraient
coûter à l'ANC la perte du pouvoir en 2019.
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